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1. Introduction : 

 
Depuis sa création en 2016, l’Association Sans But Lucratif Solidarité pour un Avenir Meilleur 

« SAM » en sigle n’a jamais disposée d’un manuel de procédure. 

 

Or, au moins 3 années écoulées, juste une année après l’obtention des autorisations de 

fonctionnement, les audits des comptes internes tout comme externes ont été menés, c’est ce qui a 

donné lieu aux observations et recommandations qui nous ont poussé d’élaborer ce présent manuel. 

 

Ce manuel, est une manifestation de la volonté de la SAM à s’approprier les recommandations 

souvent pertinentes formulées par les auditeurs qui ont eu à auditer l’Organisation, de manière à 

susciter une amélioration continue du système de contrôle interne de la gestion. 

 

Nous n’avons pas la prétention d’avoir mis au point finalement un document irréprochable, mais ce 

manuel est un début de solution pour la gestion rationnelle de l’organisation qui prenne en compte 

ses dimensions et ses ambitions. 

 

Ce manuel dispose les détails les plus explicites en ce qui concerne les procédures d’achats, 

d’embauche, de gestion de trésorerie, de gestion des actifs qui sont très proches de celles appliquées 

par différents partenaires Agences du système des nations Unies (BAILLEUR DE FONDS) 

desquelles nous nous sommes largement inspirés jusqu’ici. 

 

L’objectif de cette édition est double : 

- Elever le niveau de compétitivité de l’Organisation par la fiabilité des procédures de gestion 

mises en place ; 

- Doter l’Organisation des procédures de gestion pré-qualifiables par des partenaires, Bailleurs 

de fonds pour qui ces procédures seraient identiques ou plus proches des leurs. 

 

Ainsi, nous tenons à remercier toutes personnes morales ou physiques ayant contribué de près et de 

loin à l’élaboration de ce manuel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

II- Gestion des Achats et des Contrats  
 

2-1. Procédures d’achats  

 
Pour tout achat l’expression des besoins doit être exprimée par le service utilisateur par le biais d’une 

requête dument approuvée selon le cas par le Coordonnateur, le Chef du Bureau ou par le 

Coordinateur du projet. Ce dernier doit s’assurer que la demande formulée cadre avec les activités de 

l’Asbl ou le programme de travail, et contribue directement ou indirectement pour le fonctionnement 

de la SAM et/ou à la réalisation des objectifs d’un projet donné : 
 

a) Pour tout achat dont la valeur dépasse 500$ et inférieur à 5.000$, le bureau ou le projet doit 

impérativement lancer une consultation auprès d’au moins trois fournisseurs afin de recueillir 

les propositions de vente appelés facture pro-forma. La même demande des prix doit être 

adressée à tous les fournisseurs et sur cette demande toutes les informations nécessaires 

doivent être mentionnées : Quantité, nature, prix, performance, délai de livraison, etc. 

 

b) Les demandes des prix peuvent être adressées par courrier ou déposées chez le fournisseur 

avec « accusé de réception » qui sera versée dans les dossiers du projet. Une date limite 

d’acceptation des offres des prix doit être mentionnée sur la demande. 
 

c) A la réception des offres, le bureau ou le projet doit les examiner dans les meilleurs délais. Le 

prix n’est pas l’unique critère de sélection. Les performances, les garanties éventuelles, la 

disponibilité sont autant des critères déterminants, si la différence entre les offres de prix 

demeure inférieure à 15%. Le choix retenu doit être approuvé par au moins deux personnes 

du bureau ou du projet. 

d) Un bon de commande si c’est possible, signé par le Coordinateur de projet, doit être transmis 

au fournisseur. Ce bon de commande doit faire référence à la demande et à l’offre de prix. Il 

doit également mentionner la quantité, le prix unitaire et le prix total et éventuellement la 

remise accordée par le fournisseur. Le bon de commande doit également mentionner l’adresse 

à laquelle les biens commandés doivent être livrés. 
 

e) En même temps que s’effectue la livraison des biens, le fournisseur doit remettre si c’est 

possible l’original d’un Bon de Livraison qui mentionne l’ensemble des biens livrés. Une 

commande peut faire l’objet de deux ou plusieurs Bons de livraison si cette livraison est 

étalée dans le temps. Le Coordinateur de projet ou toute autre personne concernée par cette 

acquisition doit signer le bon de livraison suivi de la mention « Conforme au Bon de 

Commande N°… du… ». Le bon de livraison doit être versé dans les dossiers du projet et une 

copie signée doit être remise au fournisseur. L’agent payeur ne peut en aucun cas signer un 

bon de livraison. Le cas échéant, un bon de réception peut remplacer le bon de livraison. 
 

f) Une copie du bon de livraison ou du bon de réception signée, doit être attachée à la facture 

finale transmise pour paiement. Les prix mentionnés sur la facture doivent être identiques à 

ceux mentionnés dans l’offre des prix et sur le bon de commande. Toute modification doit 

faire l’objet de l’accord préalable et justifié du bureau ou projet. 
 

g) Le service financier du bureau ou du projet procède au paiement de la facture après 

vérification de la conformité avec le bon de commande, et le bon de livraison ou de réception. 
Toute facture soumise au paiement par le fournisseur doit être probante. C'est-à-dire doit 

avoir les mentions légales et coordonnées complètes du fournisseur. Les articles et les prix ne 

doivent être ni rayés ni surchargés. L’utilisation des effaceurs est strictement interdite. 



 

h) Tout achat de bien ou de service dont le montant est supérieur à cinq mille dollars doit 

nécessairement faire l’objet d’une consultation la plus large possible (appels d’offre) Les 

offres reçues doivent être fermées et porter la mention « Ne pas Ouvrir : Offre de prix 

pour… ». Toute offre de prix reçue après la date limite mentionnée dans la demande des prix 

est automatiquement rejetée. Le fournisseur doit être informé par écrit que son offre n’a pas 

été examinée en raison de la date limite retenue. 
 

i)  Le responsable administratif du bureau ou du projet doit ouvrir un dossier spécial pour les 

achats dont le montant est supérieur à dix mille dollars. La demande de consultation, la liste 

des fournisseurs contactés, la lettre d’accompagnement à l’offre des prix des fournisseurs et 

toute autre pièce jugée importante doivent être classées dans ce dossier. 

j) Le dépouillement et l’analyse des offres doivent être effectués par le Comité d’achat interne à 

l’institution qui est habilité à statuer sur les marchés publics. Le Chef du Bureau ou le 

Coordinateur de projet concerné par cette acquisition ne doit pas faire partie de ce Comité. 
 

k) Le Comité d’achat ouvre les offres, les examine selon des critères préétablis. Chaque page de 

l’offre doit porter les paraphes de l’ensemble des membres du Comité. Les Offres doivent 

être classées par ordre de pertinence. Le Comité doit soumettre un rapport de dépouillement 

et des recommandations au Chef de Bureau ou au Coordinateur de projet. Si ce dernier 

n’approuve pas la recommandation du Comité, il doit justifier et documenter sa décision par 

écrit. 
 

l) Les procédures de commande, de réception et de paiement demeurent les mêmes que celles 

d’un achat de plus de mille dollars. Cependant, il est envisageable d’accorder des avances au 

fournisseur lui permettant de livrer la commande dans les meilleurs délais. Ces avances 

seront, en principe effectuées par voie bancaire. Sauf dans certaines circonstances d’urgence 

(absence de compte bancaire, transfert d’argent par la messagerie financière, instruction 

particulière du fournisseur), elles peuvent être effectuées en espèces et ne doivent en aucun 

cas dépasser 40% du montant total des achats. 
 

m) La conduite des achats doit se faire à l’exclusion de tout conflit d’intérêt ainsi que de cumul 

de taches incompatibles. La personne chargée des achats ne doit pas avoir de lien parental 

avec le fournisseur potentiel. Lorsqu’il est jugé pertinent et opportun d’inclure dans le panel 

des fournisseurs potentiels un fournisseur parenté à un membre du staff de l’Organisation, 

celui-ci est d’office exclu du comité chargé de la sélection des offres en cause. 
 

2-2. Sous-traitance  
 

a) Par sous-traitant, en entend toute personne morale qui fournit des services ou des biens 

contre paiement. Un contrat de sous-traitance est un accord conclu entre deux entités en vue 

de la réalisation d’activités spécifiques ou de la fourniture de biens ou de services spécifiques. 

La sous-traitance est utilisée lorsque les parties décident que cela constitue le moyen le plus 

économique et le plus efficace d’obtenir les résultats souhaités. 
 

b) Lorsqu’elle est retenue comme ressource pour l’exécution d’un programme, la sous-traitance 

est une catégorie budgétaire importante qui obéit aux mêmes règles que toutes les autres 

ressources à savoir : 
 

➢ La compétitivité ; 

➢ La transparence ; 

➢ Le multipartisme. 
 



c) L’institution désignée peut retenir les services d’entreprises du secteur privé, d’ONG ou de 

toute autre institution, y compris les institutions gouvernementales. Lorsque la SAM sous-

traite des services dans le contexte de l’appui apporté à une exécution nationale, les 

procédures applicables à la SAM doivent être suivies. 
 

d) Le recours à l’appel d’offres est une règle pour conclure des contrats de sous-traitance. 
 

e) Les procédures retenues pour les achats des biens et des services pour un montant supérieur à 

dix mille dollars sont applicables en matière de sous-traitance. Si l’enveloppe financière 

dépasse cinquante mille dollars, l’accord préalable du Bailleur de fonds est nécessaire avant 

de conclure le contrat. 

 

f) L’institution désignée est responsable des contrats de sous-traitance conclus même si la SAM 

est retenue pour effectuer les paiements. Les demandes de paiement direct ne signifient 

nullement l’engagement de la responsabilité de la SAM. 
 

g) Des avances de fonds peuvent être accordées à la demande du sous-traitant. Le paiement étalé 

doit généralement être de 15% à la signature du contrat, 35% à la remise du rapport 

provisoire ou la réalisation d’au moins 70% des travaux et 50% à l’acceptation définitive des 

travaux. 
 

h) Aucune avance en espèce ne peut avoir lieu dans le cadre d’un contrat de sous-traitance et le 

montant global ne peut être modifié sans une justification approuvée par le Comité d’achat, et 

devant faire l’objet d’un avenant au contrat initial dûment signé par les parties concernées. 
 

i) Le projet doit mettre en place un mécanisme de suivi des travaux conformément aux termes 

de référence et à l’offre retenue. L’acceptation finale des travaux doit être approuvée et 

signée par le Coordinateur de projet. En cas de litige entre le projet et le sous-traitant, le 

paiement doit se faire au prorata des travaux effectués. Si le désaccord persiste, le tribunal du 

ressort du projet est compétent pour trancher. 
 

2-3. Gestion du Matériel 
 

a. Le matériel acheté par la SAM demeure la propriété de la SAM. Ceux reçus du partenaire 

restent la propriété du partenaire jusqu’à son transfert ou cession éventuelle. Cette règle 

s’applique quel que soit le responsable de l’achat du matériel concerné. Le matériel peut être 

transféré à la fin d’un programme ou projet, ou à tout moment pendant la durée du 

programme ou projet. 
 

b. Il incombe à l’agent d’exécution de veiller à ce que le matériel et les fournitures achetés grâce 

à des fonds de la SAM soient rigoureusement utilisés aux fins du programme ou projet et 

qu’ils soient bien entretenus. L’agent d’exécution doit répertorier tout le matériel durable 

financé par la SAM et envoyer un inventaire détaillé et certifié à la SAM au plus tard le 15 

décembre de chaque année. Sont considérés comme équipements durables, les biens dont la 

valeur dépasse 2.000 USD. 
 

c. En cas de dommages, de vol ou de perte de véhicules ou d’autres types de matériel, 

l’institution désignée doit soumettre à la SAM un rapport, notamment un rapport de police, 

expliquant en détail les événements qui ont provoqué la perte du matériel. Ce rapport sera 

utilisé aux fins de l’assurance et, le cas échéant, de mesures disciplinaires. 

 

 

 

 



 
 

d. Une fiche d’entretien et d’utilisation doit être maintenue à jour pour tout le matériel roulant et 

la liste des utilisateurs doit être chaque année communiquée à la SAM. 
 

e. Lorsqu’il n’est plus nécessaire aux fins du projet, le matériel peut être transféré à un autre 

programme ou projet ou peut être vendu. En cas de transfert, un document translatif de 

propriété doit être établi et versé au dossier. Si le matériel est vendu, la vente doit être réalisée 

conformément aux procédures de la SAM. 
 

 

III- Gestion des Ressources Humaines 
 

3-1. Structure Catégorielle du Personnel des Projets. 
 

A titre indicatif, quatre catégories de personnel constituent la structure. Cette structuration est prévue 

dans le document de projet. 
 

a. La Direction Générale 
 

Le Directeur National est désigné par la SAM pour assurer la mise en œuvre globale du projet en 

termes d’activités à mener, de gestion et de supervision globale du projet. Il est et demeure un 

fonctionnaire de la SAM et ne peut être salarié du projet. De même, la SAM peut désigner en 

fonction de leur expertise, certains fonctionnaires pour des missions bien précises au sein du projet. 

Ces fonctionnaires ne font pas partie des effectifs du personnel du projet et doivent par conséquent, 

être rétribués par le budget du projet. 
 

b. Le Personnel du Projet  
 

Le personnel d’appui de projet est constitué pour l’essentiel des nationaux recrutés à divers niveaux 

de la hiérarchie en conformité avec l’organigramme du projet résultant des besoins en ressources 

humaines définis dans le document du projet. 
 

Cette catégorie de personnel doit être recrutée conformément aux procédures de recrutement retenues 

dans le présent manuel. Les fonctionnaires de la SAM peuvent postuler à ces postes à la condition 

qu’ils se libèrent de leurs obligations précédentes durant la durée du contrat.  
 

La durée du contrat ne peut excéder la durée du projet. Le personnel local de projet peut être classifié 

professionnel ou d’appui suivant le niveau de responsabilités définie dans les termes de référence de 

chaque poste. 
 

POSTES ORGANIQUESP ET LEURS BAREMES POUR LES PROJETS 

D’URGENCE/STANDARDS 
 

 

Réf. 

 

POSTES ORGANIQUES-SAM 

BAREMES 

MENSUELS 

($US) 

BAREMES 

ANNUELS 

($US) 

01 Coordonnateur 1500 18000 

02 Coordinateur de projet 1000 12000 

03 Auditeur Interne 1000 12000 

04 Chargé de suivi/évaluation 1000 12000 

05 Chargé de Ressources humaines 1000 12000 

06 Chef d’antenne 1000 12000 

07 Superviseur 9000 10800 

08 Logisticien 800 9600 

09 Comptable 800 9600 

10 Animateur communautaire 700 8400 

10 Secrétaire Caissier 700 8400 

11 Chauffeur 600 7200 

12 Magasinier 600 7200 

13 Gardien 500 6000 
 



 
 

d. Le Personnel recruté sur une base temporaire 
 

En fonction des besoins ponctuels exprimés du projet, la direction peut recourir à des compétences 

nationales ou extérieures sur une base temporaire n’excédant pas une durée estimée à 3 mois. 
 

Cette durée peut être prolongée une seule fois sans dépasser six mois cumulatifs. La prolongation au-

delà des 3 mois nécessite une évaluation du contrat précédent. 
 

Le recours à cette catégorie de personnel s’avère indispensable : 
 

a. En vue de fournir une expertise et/ou des compétences/connaissances particulières, non 

disponibles au sein du personnel du projet, et dont ce dernier éprouve le besoin pour une 

période déterminée. 

b. En vue de remplacer et d’assurer les fonctions normalement menées à bien par le personnel 

d’appui, fonctions pour lesquelles aucun autre membre du personnel existant n’est disponible 

ou pour lesquelles il n’existe pas de besoin continu. 

           Le titulaire d’un contrat temporaire n’a pas le statut d’un membre du personnel du projet. 
 

e. Dans tous les cas ci-dessus évoqués  
 

Aucun recrutement ne peut s’effectuer sur une base rétroactive. Une autorisation médicale doit être 

délivrée par un Médecin agréé de la SAM pour tout contrat de plus de trois mois. Le bureau n’assure 

aucune exonération, ni remboursement des impôts. Par contre, le bureau doit s’impliquer pour 

s’assurer de la régularité dans l’application des dispositions sociales et fiscales en vigueur dans le 

pays. 
 

Le personnel recruté sur une base temporaire ne perçoit pas d’heures supplémentaires alors que les 

membres du personnel d’appui, et non professionnel peuvent être payés pour leurs heures 

supplémentaires, sur une stricte base horaire conformément à la réglementation nationale en vigueur, 

à savoir une majoration de la rémunération à raison de : 

➢ 30% pour chacune des six premières heures effectuées au-delà de la durée légale 

hebdomadaire du travail ; 

➢ 60% pour chacune des heures suivantes ; 

➢ 100% pour chacune des heures supplémentaires effectuées pendant le jour de repos 

hebdomadaire. 
 

3-2. Le recrutement. 
 
 

a. Publication 
 

Au terme de la définition des termes de référence et de la classification du poste, le service 

administratif se doit de procéder à la publication le plus large possible du poste à pourvoir, par le 

biais des affiches, de publications dans les journaux les plus lus de la place, et même à la radio et à la 

télévision. Cette publication doit répondre aux principes de transparence dans les recrutements du 

personnel des projets. De même, la durée de la publication ne peut être inférieure à une semaine. 

Enfin, les dossiers doivent être reçus sous pli fermé à l’adresse indiquée dans les termes de référence, 

et ne peuvent être ouverts que par un comité ad hoc désigné par le Coordinateur de projet, dont la 

composition et le rôle doivent être en conformité avec les procédures nationales de recrutement. 

 

 

 

 

 

 



 
 

b. Présélection, Test et Interview 
 

Le comité ad hoc de présélection, procède à une analyse des dossiers de candidatures reçues, et 

dresse une liste de candidats les plus méritants afin de les convoquer à des tests écrits et/ou des 

interviews. Au terme de la sélection, un procès verbal doit être établi et disponible dans les dossiers 

du projet. Ce procès verbal qui doit être signé par tous les membres du comité doit refléter la 

synthèse des étapes suivantes : 
 

• La présélection ; 

• Les résultats des tests écrits si nécessaire ; 

• Le compte rendu des interviews. 
 

c. Approbation du recrutement 
 

Le procès verbal doit être approuvé par le Coordinateur de projet, sur la base des recommandations 

du comité de sélection. Le Coordinateur peut aussi, en fonction des informations à sa disposition, ne 

pas respecter le classement suggéré par le Comité lors du choix final. Dans ce cas, il doit justifier par 

écrit et documenter sur le choix opéré. 
 

d. Redéploiement du personnel de projet de première urgence 
 

Dans certaines circonstances, la SAM écourtera la procédure de recrutement du personnel par la mise 

en œuvre du mécanisme visant le redéploiement du staff d’un projet vers des projets de première 

urgence. Est considéré comme projet de première urgence, tout projet dont la durée de vie ne dépasse 

pas 3 mois. Le staff ainsi redéployé est sensé avoir passé la procédure de recrutement dans son projet 

d’origine, telle que décrite aux points a et b ci-dessus. Ces cas sont rares et doivent faire l’objet d’une 

décision prise par le Directeur général, sur base d’une liste à proposer par le chef de projet concerné 

par le projet de première urgence. Une telle décision est prise en considération de la rareté des 

compétences locales dans la zone de mise en œuvre, de sorte que la publication de postes risque de 

consommer du temps imparti pour le projet. 
 

➢ Le Conseiller Technique Principal et le Personnel d’Appui au projet 
 

Une fois la sélection faite, un contrat de travail détaillé avec le niveau du salaire et les documents 

pertinents (conditions d’emploi, règlement du personnel) est signé par le Coordinateur de projet et 

envoyée au candidat sélectionné qui doit l’accepter par écrit.  

Attestation médicale d’aptitude : Dès son acceptation de l’offre, le candidat doit se faire examiner par 

un Médecin agréé de la SAM dans son lieu de résidence et envoyer les résultats (attestation 

médicale) au Coordinateur de projet. A la réception de l’attestation médicale, un contrat est établi, 

reprenant les conditions définies dans l’offre dûment signé du candidat sélectionné et envoyé pour 

signature du Coordinateur de projet. Le candidat doit au préalable fournir une copie de la pièce 

d’identité, et éventuellement une copie de son acte de naissance ainsi qu’une copie certifiée 

conforme de tous ses diplômes et attestations/certificats de travail. De même, l’administration du 

projet doit procéder aux arrangements nécessaires afin d’inscrire le nouveau membre du personnel à 

la caisse nationale de la sécurité sociale. Le Service du Personnel doit l’intégrer dans le système de 

paie. 
 

Au terme d’un recrutement transparent et concurrentiel, le candidat sélectionné devra, conformément 

à la pratique être recruté en premier lieu sur une base temporaire pour une période probatoire de 3 

mois. Sur la base d’une évaluation favorable du superviseur au terme de la période de 3 mois, le 

candidat peut prétendre obtenir un contrat d’une durée supérieure, conformément au document du 

projet et aux termes de référence du poste. La durée du contrat ne doit jamais dépasser la durée du 

projet. 



 
 

➢ Le personnel recruté sur base temporaire 
 

1. Consultant international : Une offre de service doit être établie et que le contractant doit 

approuver et signer avant sa mobilisation. Le projet fournit le billet d’avion (A/R) du lieu de 

résidence vers le lieu d’affectation. Le projet doit également faciliter le voyage du consultant 

dans la mise à disposition de toute documentation jugée utile pour l’obtention de son visa. 

Des indemnités journalières peuvent être accordées conformément à l’offre. 

2. Consultant national : Le Projet prend en charge le voyage en cas de mission à l’intérieur du 

pays et le paiement des frais de mission. 

3. Personnel d’appui : Une offre de service doit être établie et que le contractant doit approuver 

et signer avant sa mobilisation. 
 

➢ Pour le personnel recruté hors du lieu d’affectation, 

Le Projet prend en charge le voyage jusqu’au lieu d’affection, ainsi que le voyage de retour au terme 

du contrat. 
 

➢ Dans tous les cas, 
 

Toutes les modalités (fréquence de paiement, frais de mission, avance sur honoraires…) doivent être 

contenues dans le contrat. Aucun avantage/facilité ne pourra être accordé, hormis ce qui est 

clairement indiqué dans le contrat. 
 

e. Recrutement des fonctionnaires de la SAM. 
 

Les fonctionnaires de la SAM peuvent de plein droit concourir aux postes à pourvoir initiés par les 

projets. Toutefois, si la candidature d’un fonctionnaire est retenue, ce dernier doit impérativement se 

libérer de son statut de fonctionnaire et se mettre à la disposition du projet à plein temps. 
 

3-3. Les salaires et indemnités 
 

 

a. Détermination du salaire 
 

Une grille salariale résultant d’une enquête comparative entre les différents projets de développement 

ou d’assistance technique financés par les différents bailleurs de fonds doit permettre d’établir les 

différents niveaux des rémunérations du personnel des projets en fonction de la classification de 

chaque poste. Pour chaque catégorie de personnel, la rémunération à retenir sur la grille salariale est 

un forfait qui résulte de la somme du salaire de base de la catégorie et de l’échelon et de l’indemnité 

de transport et de tout autre avantage prévu par la législation nationale. 

 
 

b. Gestion des présences et mode de paiement. 
 

Une fiche mensuelle doit être établie pour chaque membre du personnel du projet. Cette fiche 

mentionne les présences et les absences pour différentes raisons. Elle doit être signée à la fin de 

chaque mois par la personne concernée et son Supérieur hiérarchique. Cette fiche servira de base 

dans le calcul du salaire. 
 

Le paiement des salaires doit être effectué par chèque et une copie du chèque doit être classée dans le 

dossier de la personne concernée. Des avances sur salaires peuvent être accordées en cas de besoin 

urgent justifié. Cette avance ne peut être accordée qu’après la fin de la première quinzaine du mois et 

doit être imputée sur le mois en cours. 

Les jours de congé annuel ne peuvent être payés que lors de la séparation définitive avec un 

maximum de cumulé de soixante (60) jours. 



 
 

3-4. La sécurité sociale 
 

La couverture sociale et fiscale du personnel national des projets, doit répondre aux exigences de la 

législation locale en la matière. Des mécanismes appropriés doivent être mise en œuvre par le projet 

pour s’assurer du respect de cette législation 
 

3-5. Les congés 
 

a. Le congé annuel 
 

Le droit au congé annuel nait à l’expiration d’une année de service à compter de date à date et 

accomplie au sein de la SAM. La durée du congé est d’au moins un jour ouvrable par mois entier de 

service. 
 

Les services pris en considération pour le calcul de la durée du congé comprennent : 
 

➢ Les jours de prestation de travail ; 

➢ Les jours de repos hebdomadaires ; 

➢ Les jours de congé payé ; 

➢ Les jours fériés légaux ; 

➢ La période de suspension due à l’incapacité de travail à concurrence d’un maximum de six 

mois par année de service considérée séparément, sans que cette limitation soit applicable à 

l’incapacité résultant d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle. 
 

b. Le congé de maladie 
 

Le congé de maladie est accordé à l’agent quand il est incapable d’exécuter ses taches suit à une 

maladie, un accident (de travail ou autre), un examen médical ou une consultation médicale. Il doit 

obligatoirement être étayé par un certificat d’arrêt maladie délivré par un médecin agrée de  la SAM.. 
 

c.  Le congé de maternité 
 

Il est accordé aux titulaires de contrat de travail avec la SAM. La femme a le droit de suspendre son 

travail pendant quatorze semaines consécutives, dont huit semaines maximum postérieures à la 

délivrance et six avant l’accouchement. Si la fonctionnaire manifeste son envie de continuer à 

travailler au-delà de cette période, elle peut y être autorisée à condition qu’elle présente un certificat 

médical émanant de son obstétricien attestant que ceci ne présente pas de risque pour sa santé et celle 

de l’enfant.  
 

Toutefois, elle ne pourra en aucun cas être autorisée à travailler au-delà de deux semaines avant la 

date prévue pour l’accouchement. 
 

A la reprise du travail après son accouchement et jusqu’au deuxième mois de l’enfant, toute 

fonctionnaire a droit à une heure par jour, pouvant être prise en 2 temps, pour l’allaitement de son 

bébé. Une durée raisonnable de déplacement d’une heure peut aussi être autorisée pour les enfants de 

moins de six mois. 

Un personnel choisissant de ne pas exercer son droit au congé de maternité ne peut pas en demander 

le paiement, ni demander le changement en congé annuel. 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

d. Le congé de paternité 
 

Le congé de paternité est autorisé pour une période de 2 jours, à prendre au plus tard dans le mois qui 

suit la naissance de l’enfant. Le congé de paternité peut être combiné avec des périodes de congé 

annuel. 
 

La demande doit être déposée une semaine au moins avant la date prévue pour le départ en congé. Le 

congé de paternité est comptabilisé comme congé spécial avec solde dans les fiches mensuelles de 

présence. Les titulaires de contrat sur base temporaire n’ont droit à aucun type de congé. 

 
 

3-6. L’Evaluation des performances et renouvellement de contrat 
 

A. Pour les contrats des consultants/prestataires de services recrutés sur une base temporaire 
 

Durant la réalisation de ses activités, le projet peut faire appel aux services de consultants ou de 

personnel d’appui local. Toute personne apportant son concours au projet contre paiement doit 

impérativement signer un contrat de louage de services. Ce contrat doit définir la nature du travail à 

effectuer, la durée convenue, le produit escompté, les arrangements en matière d’assurance, le niveau 

de rémunération et les modalités de paiements. 
 

Les modalités de paiement retenues pour les consultants doivent faire partie du contrat établi entre le 

consultant et le projet. Une des deux modalités suivantes doit être retenue : 

Le paiement intégral des honoraires à la fin des travaux sur la base d’un certificat de paiement signé 

par le superviseur direct attestant que les travaux ont été effectués à son entière satisfaction. 
 

Le paiement par tranches, généralement trois tranches, à raison de 15% à la signature du contrat, 

35% à la réception provisoire des travaux et 50% à la réception et acceptation des travaux. 
 

B. Pour les contrats de Personnel de Projets 
 

Les titulaires de contrat de travail avec la SAM sont évalués en deux temps : 
 

• En fin de la période probatoire ; 

• En fin de la période contractuelle. 
 

Au terme de l’évaluation, le superviseur formule son appréciation concernant les prestations de 

l’agent pendant la période évaluée selon le modèle suivant : 
 

✓ Satisfaisant et recommande la prolongation du contrat; 

✓ Non satisfaisant et recommande la séparation ou la fin du contrat. 
 

Pour tout fonctionnaire dont la direction recommande la séparation, le projet devra engager la 

procédure de séparation prévue à cet effet. 
 

c. Renouvellement de contrat 
 

Le contrat est renouvelé en fonction de la disponibilité des fonds, des recommandations des 

évaluations et surtout de la durée du projet. 

 

 

 

 



 
 

3-7. Mesures à prendre en cas de fraude ou tentative de fraude 
 

En cas de fraude : 
 

En cas de fraude ou malversation prouvée et documentée, le Directeur du projet soumet le dossier à 

un comité ad hoc de discipline. Ce Comité examine le dossier et formule des recommandations au 

Coordinateur de projet qui décidera après consultation du Directeur General. 

 

En cas de tentative de fraude :   
 

Tout membre du staff est tenu de dénoncer de manière anonyme les tentatives de fraude portées à sa 

connaissance. Il le fera en déposant une lettre décrivant la situation qu’il juge suspecte et portant 

atteinte à l’intégrité du patrimoine de l’Organisation. Sa description doit être suffisamment claire 

pour être prise en considération. 

Un comité ad hoc se mis sur pied, constitué dans le respect du genre et auquel ne sera pas inclus là ou 

les personnes soupçonnées de fomenter la fraude. 
 
 

3-8. Séparation. 
 

a. Démission. 
 

C’est une séparation initiée par le staff. Le préavis est payé tel que mentionné dans le contrat ou dans 

le règlement du personnel. Le crédit de congé continue à courir. 
 

Aucun agent n’est autorisé à démissionner en cours d’exécution d’un projet sans en aviser 

préalablement l’Employeur sauf en cas de force majeure (maladie, promotion, etc.) indépendant de sa 

volonté. 
 

b. Séparation pour fin de projet 
 

Si le contrat arrive à expiration à la fin du projet. Prévenir le staff un mois avant la fin du projet. 
 

c. Séparation pour indisponibilité du budget 
 

Préavis selon les modalités du contrat. 
 

d. Séparation pour faute lourde (révocation). 
 

Pour toute faute considérée comme lourde, le cas doit être soumis au comité de discipline. Dans le 

cas où la responsabilité de l’agent est confirmée, et après approbation du Coordinateur de projet, le 

contrat doit être immédiatement rompu et aucune indemnité de licenciement ne peut être payée. 
 

 

VI- Gestion des Voyages et des Formations 
 

a. A travers les projets de développement, la SAM finance les activités de formation tendant à 

promouvoir la réalisation des objectifs et des résultats attendus. Les participants aux activités 

de formation sont les bénéficiaires des programmes et projets et les fonctionnaires de la 

SAM. Les consultants ne peuvent suivre une formation dans le cadre d’un programme ou 

d’un projet étant donné qu’ils sont recrutés pour s’acquitter de tâches spécifiques pour 

lesquelles ils doivent déjà être qualifiés. 

b. Le projet peut prendre à sa charge les frais de voyage de son agent devant se rendre à des 

conférences, réunions ou autres manifestations non prévues au stade de la formulation du 

document de projet, à condition que leur participation soit nécessaire à la réalisation des 

résultats du programme ou du projet. 



c. Le projet peut prendre à sa charge les frais de voyage et les indemnités de subsistance de 

participants qui résident dans une région du pays autre que celle où a lieu la formation. 

d. La formation dans le pays (séminaires, ateliers et autres) est organisée conformément au plan 

de travail et à un budget convenu. 

f. Le personnel du projet peut être appelé à effectuer des missions de suivi ou d’évaluation des 

activités à l’intérieur du pays. Ces missions sont normalement prévues dans le plan de travail 

du projet. L’objet de la mission et les résultats attendus doivent faire l’objet de termes de 

référence spécifiques à chaque mission. Ces termes de référence doivent être approuvés par le 

Coordinateur qui désigne par ordre de mission les agents retenus. 

g. A la fin de la mission, le ou l’agent(s) ayant effectué cette mission doivent soumettre un 

rapport écrit qui mentionne le déroulement de la mission et les résultats obtenus. Ce rapport 

doit être soumis au Coordinateur de projet au plus tard une semaine après la fin de la mission. 

h. Les frais de mission (DSA) auxquels l’agent a droit doivent lui permettre d’être logé et nourri 

dans des conditions jugées acceptables. Le montant de ces frais doit être mentionné dans 

l’ordre de mission. 

i. Tous les frais autres que les indemnités journalières de subsistance et qui sont liés au bon 

déroulement de la mission, peuvent être remboursés sur la base de justification et après 

accord du Coordinateur de projet. 

j. Les frais de mission calculés sur la base du nombre des jours retenus pour la mission doivent 

être payés à concurrence de 100% avant le départ, si le lieu de voyage est une zone isolée, 

difficile d’accès. Sinon, il sera payé au staff 80% avant le départ et 20% après soumission du 

rapport de mission. 

 
 

V- La Gestion Financière et Comptable 
 

Dès sa signature par les différentes parties concernées, le document de projet devient un cadre 

juridique valable qui confirme : 
 

1. La disponibilité des ressources ; 

2. La satisfaction de toutes les conditions et facteurs essentiels à son exécution ; 

3. La volonté commune des parties à réaliser les résultats et objectifs retenus. 
 

5-1. Ouverture et clôture d’un compte bancaire : 
 

a. La responsabilité d’ouvrir et de clôturer un compte bancaire au nom du projet incombe à la 

SAM. Dans le cas où la SAM confirme par écrit que les conditions locales ne permettent pas 

l’ouverture d’un compte distinct pour les fonds du projet. La SAM peut approuver 

l’utilisation d’un compte général auprès de la banque centrale, à condition qu’il soit possible 

de distribuer par l’agent d’Exécution, de suivre et de vérifier facilement les fonds de la SAM 

alloués au projet. 

b. La SAM doit communiquer officiellement au BAILLEUR DE FONDS le N° du compte, les 

noms et les qualités des personnes chargées de gérer ce compte ainsi que les spécimens de 

leurs signatures. Les titres de paiements (chèques, ordre de virement ou de paiement) doivent 

porter impérativement une double signature. 

c. Il est fortement recommandé d’avoir au moins trois signataires des ordres de paiements afin 

de palier aux éventuels retards dans les opérations de paiement dus à l’absence ou à 

l’indisponibilité de l’un des deux signataires. Les spécimens de signatures doivent être 

déposés à la banque et à la SAM. 

d. Seul est habilité à clôturer le compte bancaire du projet. Il doit informer la banque et le 

BAILLEUR DE FONDS par écrit et demander que le solde disponible soit transféré au 

compte du BAILLEUR DE FONDS. 

 

 



5-2. Plan de Gestion des ressources financières. 
 

a. La première action de mise en œuvre du projet au niveau financier est l’élaboration d’un Plan 

Opérationnel de Trésorerie. L’objectif de ce plan est de préparer une stratégie de répartition 

des fonds alloués entre les activités clés du projet. Cette répartition, dans le temps et dans 

l’espace, devrait permettre aux responsables du projet et aux autres partenaires d’apprécier la 

cohérence globale des projets, le cheminement logique dans la réalisation des produits et 

l’interrelation entre les activités clés du projet, les produits et les effets escomptés. 

 

b. Le Plan Opérationnel de Trésorerie couvre la durée totale du projet. Son élaboration exige 

une connaissance parfaite des réalités et du contexte dans lequel le projet est appelé à œuvrer. 

La contribution de l’ensemble des partenaires doit être assurée car la rigueur financière est 

une condition nécessaire mais pas suffisante pour aboutir à un Plan à la fois réaliste et 

réalisable. 
 

c. Un Plan Opérationnel de Trésorerie doit contribuer à l’élaboration du Plan annuel de travail 

qui spécifie pour toute l’année considérée, les produits escomptés, les activités clés, le cadre 

temporel, et le budget prévisionnel. L’avantage de ce plan de travail est d’établir un lien 

direct entre le budget du projet et les activités envisagées. Ci-après un exemple du Plan 

annuel de travail. 

 

 
 

d. Le Plan annuel de travail permet également de concevoir une programmation réaliste des 

activités en fonction des capacités matérielles et humaines du projet et une prévision des 

besoins en ressources. Etant entendu que les liens étroits établis entre les activités, les 

produits et les effets escomptés sont ainsi renforcés. Le Plan annuel de travail est le tableau 

de bord principal du projet durant l’année considérée. 
 

e. A partir de son Plan annuel de travail, le projet doit établir son Programme trimestriel de 

travail. Le trimestre étant considéré comme la période retenue pour la préparation des 

Rapports financiers qui englobent à la fois l’état des décaissements et les besoins en avance 

de fonds. 

 

f. Le Programme de travail trimestriel ne porte que sur les activités clés, le cadre temporel 

(mensuel) et le budget prévisionnel (description de l’input et le montant correspondant). Cet 

instrument permet à la fois d’identifier clairement les activités au début de chaque trimestre et 

d’évaluer le niveau de réalisation au terme du trimestre considéré à travers des indicateurs. 

 

g. Le Programme de travail trimestriel peut avoir la forme suivante : 

 

PROGRAMME TRIMESTRIEL DES ACTIVITES DU PROJET 

 

h. C’est à partir de ce programme d’activités du projet que le Directeur National prépare le 

rapport financier et la demande d’avance des fonds. 

 
 

5-6. Engagement des fonds et Procédures Comptables : 
 

a. Dès la vérification et l’approbation du rapport financier et de la demande d’avance de fonds, 

sur la base d’un plan de travail détaillé, Bailleur de fonds est tenu de procéder à l’avance des 

fonds. Cette avance doit être effectuée par virement direct au compte bancaire du projet 

conformément à la demande d’avance formulée, soit en monnaie locale soit en dollars des 

Etats Unies. Le BAILLEUR DE FONDS doit informer l’agent d’exécution dès que l’ordre de 

paiement est transmis à la banque. 



 

b. L’avance accordée par Bailleur de fonds doit être inscrite sur les livres comptables du projet 

dès que la banque confirme la disponibilité des fonds sur le compte du projet. Un extrait 

bancaire portant sur cette confirmation doit être classé comme pièce justificative à la pièce 

comptable. Le projet inscrit sur ses comptes l’avance effectuée et éventuellement les charges 

retenues par la banque. 
 

c. Le projet doit disposer de deux livres comptables. Un livre pour les opérations bancaires et 

un livre pour la gestion de la caisse. Aussi, un classeur pour chacune des principales 

composantes du projet doit être tenu. A titre d’exemple, un classeur pour le personnel du 

projet, un autre pour les activités de formation et un autre pour le matériel acquis par le 

projet. Les livres comptables doivent être numérotés et ces numéros doivent concorder avec 

ceux figurant sur toutes les pièces comptables classées dans des classeurs. Chaque 

facture/reçu liquidé doit porter un cachet avec la mention « paid » ou « payé ». 
 

d. Conformément au plan de travail et aux activités envisagées, les engagements financiers du 

projet doivent être planifiés. Avant chaque engagement le Directeur de projet doit s’assurer 

que les procédures ont été respectées durant tout le processus. Sa responsabilité, comme 

représentant de la SAM dans la mise en œuvre des activités du projet, est entièrement 

engagée. 
 

5-7. Gestion des fonds 
 

5-7-1. Gestion de la caisse du Projet : 
 

a. Le recours à des paiements à travers la caisse doit être limité au strict minimum et ne peut 

être justifié que : 

➢ S’il s’agit d’un paiement courant dont le montant est inférieur à cent dollars ; 

➢ Si les conditions locales ne permettent pas de faire appel aux services bancaires. 
 

b. En règle générale, le paiement en espèce doit être perçu comme une exception imposée par 

des considérations qui dépassent le champ d’action du projet. Les procédures découragent 

fortement le recours au paiement en espèce et cette pratique ne peut garantir une gestion 

efficiente et contrôlable des fonds. 
 

c. La gestion de la « petite caisse » obéit ainsi aux règles suivantes : 
 

• La gestion des fonds de la caisse ne doit pas être confiée à celui ou celle qui est chargé du 

contrôle des dépenses ; 

• Les fonds doivent être placés dans un coffre spécial. L’accès au coffre doit être strictement 

limité ; 

• Toutes les pièces justifiant les dépenses doivent être classées chronologiquement et 

conservées pendant au moins 10 ans ; 

• Chaque projet doit avoir une caisse particulière et le contrôle de la clôture des comptes de la 

caisse doit être journalier. Le Journal de Caisse doit être numéroté et daté ; 

• Les billets de banque disponibles en caisse en fin de journée doivent être répertoriés en 

nombre et en valeur ; 

• Pour faire face aux paiements courants du projet (achat de timbre, petite réparation, achat 

urgent de fourniture de bureau, remboursement des dépenses encourues, etc.) le montant 

maximum des fonds qui peuvent être gérés en liquide est limité à 2000 US $. 
 

d. Dès l’ouverture d’une caisse pour le projet, le Coordinateur ou chef de projet doit désigner 

par écrit la personne qui sera chargée de la gestion de cette caisse. A moins que le budget du 

projet n’en prévoie un. Le Coordinateur de projet et le personnel chargé des finances ne 

doivent en aucun cas être désignés comme chargés de la gestion de la caisse. 
 



e.  Le Coordinateur de projet ou toute autre personne désignée par ce dernier, doit de temps à 

autre effectuer des contrôles afin de s’assurer de la bonne gestion des fonds déposés. Chaque 

opération de contrôle doit être mentionnée sur le Journal de la caisse avec les commentaires 

et les observations du Coordinateur de projet. 
 

f. A la fin de chaque mois, un état détaillé de la caisse doit être signé et approuvé par le 

Directeur du projet et aucun paiement en espèce ne peut être effectué sans l’approbation et la 

signature du Coordinateur de projet. 
 
 

5-7-2. Gestion des avances de fonds exceptionnelles : 
 

1. Dans des cas particuliers et afin de permettre aux projets d’évoluer dans un contexte socio-

économique particulier, la SAM autorise l’utilisation des avances de fonds exceptionnelles 

afin d’effectuer certains paiements. Cette possibilité demeure toutefois conditionnée par un 

certain nombre de règles de gestion que les responsables des projets doivent respecter. 
 
 

2. Dans le cas où le contexte local exige des paiements importants en liquide, le projet est tenu 

de s’assurer que les conditions de sécurité permettent une telle opération. Les fonds retirés 

doivent être déposés dans le coffre-fort du projet placé en lieu sûr au plus tôt, 48 heures avant 

la date des paiements et toutes les précautions doivent être prises afin d’assurer les conditions 

de sécurité lors du retrait des fonds et des paiements. Par exemple, les fonds retirés à la 

banque pour la caisse, doivent être dépensés aussitôt de manière à réduire les risques de vole, 

détournement ou autre malversation ; 

3. Le recours à des paiements en espèces doit être une exception et strictement limité. Afin 

d’éviter toute controverse, le mode de paiement doit être mentionné sur la demande des prix 

et les bons de commande du projet. 

4. Lors des retraits pour les avances exceptionnelles, le chèque doit être libellé au nom de la 

personne chargée de la gestion de ce fonds exceptionnel. Le Coordinateur demeure 

pleinement responsable vis à vis du BAILLEUR DE FONDS pour toute avance de fonds en 

espèces jusqu’à la justification des dépenses effectuées. 

5. Les avances de fonds exceptionnelles doivent être clôturées dès la fin de l’activité qui a 

nécessité ces avances. Un état détaillé des dépenses doit être établi, certifié et approuvé par le 

Coordinateur du projet. Le solde doit être déposé à la banque au plus tard 48h après la clôture 

des états financiers de ces avances. 
 

5-7-3. Gestion du compte bancaire : 
 

a. Dès l’ouverture d’un compte bancaire, le Coordinateur du projet doit désigner par écrit les 

personnes habilitées à signer les titres de paiement émis sur ce compte. Le BAILLEUR DE 

FONDS doit en être informé. 
 

b. Outre les approbations au niveau des titres de paiement, le Coordinateur du projet approuve 

ou délègue l’approbation aussi bien des charges imputées pour la gestion du compte que toute 

opération d’alimentation du compte. 
 

c. Le compte du projet ne peut en aucun cas recevoir des fonds autre que ceux transférés par 

Bailleur de fonds. Le Coordinateur du projet doit en informer la banque de cette mesure. 
 

d. Seuls les chèques remis par la banque au projet et répertoriés dans les livres comptables du 

projet (Numéro du chèque et numéro de la série) peuvent être utilisés lors des paiements ou le 

retrait des fonds. La pratique des chèques de guichet est formellement interdite. 

 

 

 

 

 

 
 



e. Si les fonds disponibles sur le compte du projet ne permettent pas d’effectuer un paiement ou 

de retirer des fonds, le projet ne peut en aucun cas négocier un découvert auprès de la Banque 

même si les circonstances permettent d’envisager une alimentation du compte dans le court 

terme. Les charges et les agios pour découvert ne peuvent être acceptés lors de l’approbation 

des rapports financiers. Le Bailleur de fonds ne peut être tenu responsable vis-à-vis de la 

banque ou du gouvernement pour des engagements pris à titre personnel par le Coordinateur 

du projet. 
 

f. Chaque projet dispose d’un compte bancaire distinct. Le transfert entre les comptes des 

projets est formellement contraire aux procédures financières. Aussi, les fonds disponibles, 

étant destinés au financement d’activités prévues par le projet et approuvés par Bailleur de 

fonds, ne peuvent en aucun cas servir au financement d’autres activités sauf accord préalable 

du BAILLEUR DE FONDS. 
 

g. A la fin de chaque mois, le projet est tenu d’effectuer des rapprochements entre les paiements 

effectués et les états soumis par la banque. Cette pratique, appelée « Réconciliation bancaire » 

doit être basée sur les livres comptables du projet et sur les relevés mensuels soumis par la 

banque et arrêtés à la même date. Toute différence doit faire l’objet d’une investigation et 

apurée lors de la prochaine réconciliation. 
 

h. Toute réconciliation finalisée doit être certifiée et approuvée par le Directeur du projet. 
 

 

5-8. Procédures de décaissement des fonds des projets  
 

Le service Financier du projet procède à tout paiement après vérification de la conformité des 

documents qui y sont attachés (bon de commande, contrat, bon de livraison ou certification de 

service rendu, ordre/rapport de mission…). Toute facture soumise au paiement doit porter les 

coordonnées du fournisseur, la date d’émission, l’identité bancaire, fiscale, le numéro du registre de 

commerce, et le cachet du fournisseur. La quantité, la nature, et les prix doivent clairement apparaître 

et ne doivent être ni rayés, ni surchargés. L’utilisation des effaceurs est strictement interdite. 
 

a. Requête de paiement et certification de service rendu 
 

Les factures ou toute autre demande de paiement doivent parvenir au service administratif du projet 

qui doit soit certifier, soit soumettre pour certification. 
 

Une fois certifiées, les factures ou demandes de paiement doivent être transmises au service des 

finances pour préparation des règlements après les vérifications et les contrôles d’usage. 
 

b. Effectivité de paiement 
 

Le service des finances doit procéder aux paiements suivant les procédures ci-après : 
 

➢ Vérification de la validité des pièces jointes, et des signatures autorisées ; 

➢ Vérification du respect du processus de la transaction à payer ; 

➢ Contrôle de la disponibilité budgétaire ; 

➢ Contrôle arithmétique, établissement de la pièce comptable, et imputation du compte et de 

l’activité à débiter ; 

➢ Comptabilisation de la pièce comptable ; 

➢ Mise à jour du grand livre des comptes ; 

➢ Etablissement du chèque ou du virement bancaire. 

 

 

 

 



 

g. Approbation et signature des titres de paiement 
 

Le Coordinateur du projet signe conjointement avec une des personnes habilitées à signer sur les 

titres de paiement. En cas d’absence ou d’indisponibilité du Coordinateur de projet, les deux autres 

personnes sont habilitées à signer les titres de paiement. 
 

 

h. Remise du titre de paiement au bénéficiaire 
 

✓ S’il s’agit d’un chèque, le service des finances doit le remettre en mains propres au 

fournisseur ou à toute autre personne porteuse d’une délégation contre signature sur la pièce 

comptable à la quelle une copie de la pièce d’identité doit être attachée. 

✓ S’il s’agit d’un virement, le cachet de la banque sur une copie de l’ordre du virement fait fois. 

Sur demande du fournisseur, une copie de l’ordre du virement peut lui être délivrée. 
 

H. Gestion des Fonds Opérationnels : 
 

Les fonds opérationnels constituent un mode de paiement exceptionnel utilisé dans les zones à 

risques majeurs, où l’inexistence du système bancaire ou de transfert de fonds adéquat et fiable rend 

improbable l’exécution des activités du projet. 
 

Des garanties de sécurités doivent être fournies à la SAM pour obtenir son avis de non objection 

après s’être assuré qu’aucune autre solution ne peut être envisageable. C’est un système très peut 

recommandable en considération du niveau de risques jugés très élevé. 
 

Dès acceptation par la SAM, la procédure applicable aux avances de fonds exceptionnels. Le 

montant maximum des fonds opérationnels est limité à cinq mille dollars. 
 

I. Archivage des documents comptables : 
 

➢ Les titres de paiements (chèque/ virement) doivent être conservés dans le coffre fort du projet 

avec les pièces afférentes. 

➢ Une fois les titres de paiement remis au bénéficiaires, les pièces comptables doivent être 

classées par ordre chronologique suivant les numéros qui leurs sont attribués. Il est vivement 

recommandé pour des raisons de sécurité, qu’il y ait un double classement des pièces 

comptables : les originaux dans un premier dossier, et les copies dans un second. 
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6-1. Suivi des programmes et projets 
 

a. Le suivi, l’audit et l’évaluation sont des outils de gestion essentiels qui sont interdépendants 

et qui se complètent mutuellement. Ces instruments qui aident le projet à s’acquitter de ses 

obligations de rendre compte de l’utilisation des ressources qui lui sont confiées, offrent une 

base solide pour la prise de décisions et permettent de tirer des enseignements pratiques de 

l’expérience acquise. 

b. Tous les programmes et les projets, quels que soient leur durée et leur budget, doivent faire 

l’objet d’un suivi et d’un rapport systématique. De même, tous les projets doivent faire l’objet 

d’au moins une évaluation. La responsabilité du suivi et de l’évaluation incombe à 

l’institution chargée de l’exécution du projet. 



 

c. Dès l’approbation du projet ou programme, un plan détaillé du suivi doit être établit. Ce plan 

doit mentionner spécifiquement la stratégie de suivie retenue, les rapports à produire, les 

consultations envisagées. 

d. Le suivi des activités doit faire l’objet d’un rapport semestriel ou infra semestriel qui retrace 

la situation du départ, les activités entreprises, les difficultés rencontrées, les résultats obtenus 

et le budget engagé par rapport aux prévisions initiales. A partir de l’expérience vécue, le 

rapport doit formuler des recommandations qui seront examinées par l’ensemble des 

partenaires. 
 

e. Le suivi régulier des activités du projet permet d’apporter les ajustements nécessaires en vue 

de réaliser les résultats et les objectifs initialement retenus. Le rapport de suivi doit être 

succinct et précis. L’accent doit être mis sur les difficultés rencontrées et sur les moyens 

suggérés pour dépasser ces difficultés. 
 

f. Les rapports de suivi sont des instruments de base pour la réalisation d’une évaluation ou 

d’un audit du projet. Les décisions retenues suite aux recommandations formulées dans les 

rapports de suivi doivent être planifiées dans le temps et toute implication budgétaire doit être 

approuvée par le bailleur de fonds. 
 

 

6-2. Evaluation des projets 

 

a. Chaque projet doit faire l’objet d’au moins une évaluation indépendamment sa durée et de 

son budget. Cette évaluation doit être entreprise par une structure externe au projet avec la 

collaboration étroite du projet et de tous les partenaires. 
 

b. En collaboration avec le BAILLEUR DE FONDS, le Coordinateur du projet doit préparer les 

termes de référence de l’évaluation et l’étendue de celle-ci qui doit porter à la fois sur les 

aspects techniques et financiers du projet. L’objectif ultime de toute évaluation est de 

permettre au projet de mesurer l’impact de son intervention et à l’ADSSE de s’assurer que les 

ressources engagées ont été utilisées d’une manière efficiente et les objectifs ont été réalisés. 
 

c. L’évaluation doit également ressortir les leçons à tirer et les précautions à lors des prochaines 

interventions. La pertinence de la modalité d’exécution retenue doit également être évaluée et 

des recommandations précises et objectives doivent être formulées. 
 

d. Le rapport d’évaluation doit être examiné lors d’une réunion qui regroupe l’ensemble des 

partenaires à un niveau élevé. Le but de cette réunion est de permettre aux participants 

d’apprécier les acquis, de prendre conscience des difficultés rencontrées, et de prendre les 

décisions qui s’imposent à tous les niveaux. 
 

6-3. Audit des projets 
 

a. Au moins un audit doit être réalisé pendant la durée de tout programme ou projet faisant 

l’objet d’une exécution nationale. Tout projet ayant un budget annuel d’au moins $100,000 

(CENT MILLE DOLLARS US) doit être audité. Par ailleurs, le Bailleur de Fonds peut à tout 

moment demander l’audit d’un projet donné si les conditions l’exigent. Le plan annuel 

d’audit annuel doit être établit en étroite consultation entre les différents partenaires. 

 

 

 

 

 

 



 

b. L’objectif de l’audit est de donner l’assurance à la SAM que les ressources ont été gérées 

conformément : 
 

➢ Aux règlements financiers, règles et procédures prescrits pour les programmes ou projets ; 

➢ Au descriptif de projet, aux plans de travail, y compris les activités, les dispositions en 

matière de gestion et de réalisation, le suivi, l’évaluation et les dispositions applicables à 

l’établissement de rapports ; 

➢ Aux conditions applicables à l’exécution dans les domaines de la gestion, de l’administration 

et des finances. 
 

c. L’audit des programmes et projets dans le cadre de l’exécution nationale doit porter sur les 

éléments suivants, sans que cette liste soit limitative : 
 

✓ Evaluation du taux d’exécution ; 

✓ Comptabilité, suivi de la situation financière et rapports financiers ; 

✓ Système de gestion pour la comptabilisation, la documentation et l’établissement de rapports 

sur l’utilisation des ressources ; 

✓ Utilisation et gestion du matériel ; 

✓ Structure de gestion, y compris l’efficacité des mécanismes de contrôle interne et de tenue de 

dossiers. 
 

d. L’audit est réalisé normalement au niveau où les documents originaux sont maintenus. Il 

porte sur les fonds fournis à la SAM sous forme d’avance. Les dépenses engagées pour le 

compte du programme ou projet par des organismes des Nations Unies en tant qu’agents de 

réalisation ou par le BAILLEUR DE FONDS dans le cadre de l’appui à l’exécution nationale 

sont couvertes par les auditeurs des comptes de ces organismes. 
 

 

6-4. Clôture du programme ou du projet. 
 

1.  Durée de vie du projet : l’Agent d’exécution est tenu de respecter la durée indiquée sur le 

document de projet. Un délai supplémentaire peut être accordé par le Bailleur. 

2.  Rapport final : il est obligatoire et doit être établi par le Coordinateur de projet pour décrire 

les acquis du projet. 

3. Transfert des équipements : les équipements acquis dans le cadre du projet sont la propriété 

du Bailleur. Un inventaire final doit être effectué au préalable et soumis au Bailleur qui 

décidera du transfert définitif de ces équipements à l’Agent d’exécution, ou à la SAM. Dans 

ce cas, ce dernier devient légalement propriétaire et responsable du matériel transféré. 

4. Clôture du compte du projet : Dès l’approbation du rapport final, le Coordinateur du projet 

doit procéder à la clôture du compte du projet et au transfert du solde au compte du Bailleur. 

Le dernier rapport financier permettra de préparer la révision finale du budget. Le projet est 

définitivement clôturé dès que la révision finale du budget est approuvée. 
 

 


